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Circulaire du Sous-Secrétaire général à la gestion des ressources humaines
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Les fonctionnaires du Secrétariat


Objet:
Adoption de l’euro



Introduction



*
Date d’expiration : 31 décembre 2002.

1. La monnaie unique européenne, l’euro, entrera officiellement en vigueur dans 12 pays de l’Union européenne le 1er janvier 2002. Les monnaies nationales de l’Allemagne, de l’Autriche, de la Belgique, de l’Espagne, de la Finlande, de la France, de la Grèce, de l’Irlande, de l’Italie, du Luxembourg, des Pays-Bas et du Portugal n’auront plus cours légal. Il sera procédé au retrait des espèces numéraires (billets et pièces) libellées dans ces 12 monnaies, c’est-à-dire en mark allemands, en schillings autrichiens, en francs belges, en pesetas espagnoles, en markkaa finlandais, en francs français, en drachmes grecques, en livres irlandaises, en lires italiennes, en francs luxembourgeois, en florins néerlandais et en escudos portugais. L’opération devrait être achevée au 28 février 2002. Chacun des pays concernés se prépare à cette importante opération en prenant des mesures pour que le passage à la monnaie unique se fasse en douceur et de façon méthodique.

2. L’euro a été introduit le 1er janvier 1999. Il a acquis valeur légale à cette date, à partir de laquelle une politique monétaire unique s’est étendue à l’ensemble de la zone euro. Les monnaies nationales sont devenues des subdivisions non décimales de l’euro et les taux de conversion entre chacune d’elles et celui-ci ont été fixés de manière définitive.

3. L’intégration de l’euro dans les mécanismes, les données et les systèmes administratifs, commerciaux et industriels, devant prendre du temps, une période de transition a été ménagée entre le 1er janvier 1999 et le 31 décembre 2001, pendant laquelle les règlements peuvent se faire soit en euros soit en monnaie nationale. Comme on l’a dit, des billets et des pièces de monnaie en euros seront mis en circulation le 1er janvier 2002, mettant un point final à la phase de changement. Ils remplaceront les pièces et les billets nationaux, qui seront retirés après une brève période de circulation parallèle, au plus tard le 28 février 2002. À partir de cette dernière date, les monnaies nationales des pays membres de la zone euro ne seront plus utilisables dans la vie courante, l’euro ayant seul cours légal dans ces pays.



Préparation du passage à l’euro à l’ONU

4. La présente circulaire a pour objet d’expliquer les mesures prises par l’Organisation pour préparer le passage à l’euro et l’abandon simultané des 12 anciennes monnaies nationales.

5. Les traitements et indemnités, les indemnités pour frais d’études et les indemnités journalières de subsistance qui sont libellés dans une monnaie nationale de la zone euro, devront être soit exprimés, soit convertis, en euros avant la fin de 2001. Cette transformation aura une incidence directe sur la comptabilité et les états de paie de l’Organisation dans tous les cas où elle effectue, prévoit ou comptabilise un versement dans un pays de la zone euro.

6. Pour éviter les complexités des conversions triangulaires et des calculs arrondis, il a été décidé de considérer l’euro comme une monnaie de substitution, c’est-à-dire comme une monnaie nouvelle venant remplacer les 12 anciennes monnaies nationales. Cette solution permettra d’utiliser la même monnaie pour toutes les opérations allant de la commande au règlement final, tous les montants étant dûment exprimés dans la monnaie du contrat, de l’engagement ou de la créance d’origine. Chaque fois que les circonstances le permettent, les opérations en monnaies de la zone euro sont d’ores et déjà comptabilisées en euros, afin que les conversions à opérer en 2002 soient moins nombreuses.

7. Ainsi, le montant des traitements et indemnités, des indemnités pour charges de famille, des indemnités journalières de subsistance, des indemnités pour frais d’études et de l’allocation-logement exprimé en monnaie nationale sera converti en euros selon le taux officiel de la Banque centrale européenne, à savoir :

	Pays
	Monnaie
	Taux de conversion 

	
	
	

	Allemagne
	Mark allemand
	1,95583

	Autriche
	Schilling autrichien
	13,7603

	Belgique
	Franc belge
	40,3399

	Espagne
	Peseta espagnole
	166,386

	Finlande
	Markka finlandais
	5,94573

	France
	Franc français
	6,55957

	Grèce
	Drachme grecque
	340,750

	Irlande
	Livre irlandaise
	0,787564

	Italie
	Lire italienne
	1936,27

	Luxembourg
	Franc luxembourgeois
	40,3399

	Pays-Bas
	Florin néerlandais
	2,20371

	Portugal
	Escudo portugais
	200,482


8. La conversion se fera avec un taux à six chiffres – soit au maximum cinq décimales – et le quotient sera arrondi selon les règles conventionnelles de l’Union européenne. Comme le montant des rémunérations est exprimé à l’ONU en unités monétaires entières, la valeur des traitements et indemnités convertis sera arrondie à l’euro le plus proche.



Traitements locaux et indemnités correspondantes

9. Pour informer les membres du personnel et les préparer aux effets qu’aura l’adoption de l’euro sur le traitement et les indemnités qu’ils perçoivent, l’ONU a établi un barème des traitements des agents des services généraux et des catégories apparentées qui montre à combien d’euros équivaut la rémunération actuellement servie dans chacun des 12 lieux d’affectation concernés. Selon les règles de conversion et de calcul approché expliquées ci-dessus (par. 8), les montants sont exprimés en euros entiers, sans décimales. Ils n’ont qu’une valeur indicative tant que l’euro n’aura pas officiellement remplacé les monnaies nationales. Le ler janvier 2002, ce barème des traitements en euros deviendra le barème officiel dans ces lieux d’affectation.

10. On trouvera à l’annexe I la liste des lieux d’affectation concernés, pour lesquels le barème actuel des traitements des agents des services généraux et des catégories apparentées ont été exprimés en euros. Ces données figurent aussi sur le site Web du Bureau de la gestion des ressources humaines <www.un.org/Depts/OHRM/ salaries_allowances>.

11. Les mêmes principes ont été appliqués à la conversion des indemnités pour charges de famille, des primes de connaissances linguistiques et des allocations-logement.



Indemnités pour frais d’études

12. En ce qui concerne l’indemnité pour frais d’études, on rappellera que c’est la Commission de la fonction publique internationale (CFPI) qui recommande à l’Assemblée générale le montant à retenir dans 17 zones monétaires, montant qui est fonction de l’évolution des frais d’études et des coûts liés à l’éducation qu’on peut y constater. Neuf de ces zones se trouvent dans la zone euro et les monnaies dont il s’agit sont le mark allemand, le schilling autrichien, la peseta espagnole, le franc belge, le markka finlandais, le franc français, la livre irlandaise, la lire italienne et le florin néerlandais.

13. À l’issue du débat qu’elle a consacré au passage à l’euro à sa cinquante-troisième session, la CFPI a décidé d’informer l’Assemblée générale, à sa cinquante-sixième session, du montant en euros de l’indemnité pour frais d’études dans les neuf zones monétaires qui se convertiront à l’euro le 1er janvier 2002 (annexe II).



Indemnité pour enfants à charge et indemnité pour personne indirectement
à charge versées aux administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur

14. Sur recommandation de la CFPI, l’Assemblée générale fixe le montant de l’indemnité pour enfants à charge et de l’indemnité pour personne indirectement à charge versées aux administrateurs et fonctionnaires de rang supérieur. Il s’agit pour la plupart des pays, d’un montant identique, exprimé en dollars des États-Unis. Dans 12 lieux d’affectation cependant, ces indemnités sont fixées en monnaie locale; neuf d’entre eux se trouvent dans la zone euro (Allemagne, Autriche, Belgique, France, Guyane française, Irlande, Luxembourg, Monaco, Pays-Bas).

15. À l’issue du débat qu’elle a consacré au passage à l’euro à sa cinquante-troisième session, la CFPI a décidé également d’informer l’Assemblée du montant en euros des indemnités pour enfants à charge et des indemnités pour personne indirectement à charge dans les neuf lieux d’affectation qui se convertiront à l’euro le 1er janvier 2002 (annexe III).



Indemnité journalière de subsistance

16. Le montant des indemnités journalières de subsistance est fixé et mis en application par le Président de la CFPI. Depuis février 2001, celle-ci joint en annexe à la circulaire qu’elle fait paraître à ce sujet un tableau des montants en euros versés dans 35 lieux d’affectation liés à cette monnaie. Ce tableau n’a qu’une valeur indicative tant que l’euro n’aura pas officiellement remplacé les monnaies nationales concernées. À partir du 1er janvier 2002, les montants en euros publiés seront les montants officiels, et l’annexe en question cessera de paraître.


Annexe I



Traitements locaux


La liste ci-dessous présente à titre indicatif les 12 lieux d’affectation où les traitements locaux seront libellés en euros. Le barème en euros ne deviendra officiel que le 1er janvier 2002 :


Athènes


Bonn


Brindisi


Bruxelles


Dublin


Helsinki


La Haye


Lisbonne


Madrid


Paris


Rome


Vienne


Annexe II



Montant de l’indemnité pour frais d’études dans les pays 
de la zone euro à partir du 1er janvier 2002 
(tel que la Commission de la fonction publique internationale l’indiquera à l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième session)

(En euros)

	Lieu d’affectation
	Maximum 
des frais d’études remboursables; maximum de l’indemnité pour enfant handicapé
	Maximum 
de l’indemnité 
pour frais d’études
	Montant forfaitaire hors frais de pension
	Allocation forfaitaire supplémentaire pour frais de pension 
(dans certains lieux d’affectation)

	
	
	
	
	

	Allemagne
	15 736
	11 802
	3 592
	5 389

	Autriche
	12 159
	9 119
	3 170
	4 755

	Belgique
	12 898
	9 673
	2 929
	4 394

	Espagne
	9 452
	7 089
	2 456
	3 684

	Finlande
	9 082
	6 812
	2 229
	3 343

	France
	9 330
	6 997
	2 500
	3 751

	Irlande
	9 997
	7 498
	2 404
	3 606

	Italie
	12 289
	9 217
	2 558
	3 838

	Pays-Bas
	13 085
	9 814
	3 170
	4 755



Annexe III



Montant des indemnités pour charges de famille dans les pays 
de la zone euro à partir du 1er janvier 2002 
(tel que la Commission de la fonction publique internationale l’indiquera à l’Assemblée générale à sa cinquante-sixième session)

(En euros)

	Lieu d’affectation
	Monnaie
	Indemnité pour enfants 
à charge
	Indemnité pour personne indirectement à charge

	
	
	
	

	Allemagne
	Euro
	2 321
	832

	Autriche
	Euro
	2 298
	849

	Belgique
	Euro
	1 947
	623

	France
	Euro
	1 730
	574

	Guyane française
	Euro
	1 730
	574

	Irlande
	Euro
	1 627
	533

	Luxembourg
	Euro
	1 203
	623

	Monaco
	Euro
	1 730
	574

	Pays-Bas
	Euro
	2 271
	773
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